MOTION

Le Conseil régional de la Vallée d’Aoste

Considérant que les prochaines semaines seront décisives pour l’approbation du texte définitif de la Constitution européenne que la Conférence intergouvernementale doit adopter avant la fin de l’année;

Etant donné que le texte actuel ne reconnaît que de façon minimale l’autogouvernement régional et local, la subsidiarité et les diversités culturelles et linguistiques;

Vu qu’il est nécessaire:

· que le document définitif prenne en considération le rôle des Régions qui disposent d’un pouvoir législatif dans les processus de formation et d’application de la législation communautaire;

· que lesdites Régions puissent accéder à la Cour de Justice;

· que des bases légales soient définies pour la coopération transfrontalière et interrégionale;

Réaffirmant qu’il est indispensable pour la Région Vallée d’Aoste que, dans le cadre de la cohésion territoriale prévue par le texte de la Constitution européenne actuellement en discussion, il soit fait mention du fait que les zones de montagne constituent un facteur de fragilité;

Rappelant l’impérieuse nécessité que les minorités linguistiques et nationales soient mieux protégées et, pour ce faire, insérées dans des dispositions assurant leur reconnaissance juridique;

le Conseil régional

ENGAGE

Le président du Conseil de la Vallée d’Aoste, le président de la Région, le Gouvernement régional et les parlementaires de la Vallée d’Aoste à se faire les interprètes des requêtes légitimes de notre région et à présenter ces dernières au président du Conseil des ministres de l’Union européenne.

F.to
Guido CESAL


Giovanni SANDRI

